
• Pas de préambule clair, pro-
positions ignorées... majorité et 
opposition le rejettent

• Les partis au gouvernement et 
à leur tête le PJD jugent ce texte 
incomplet

• Ils menacent de boycotter les 
prochaines élections
 LES réactions sont presque sem-
blables sur l’apport de l’avant-projet de 
la loi organique sur la région. Pour l’en-
semble des partis, que ce soit ceux de l’op-
position ou ceux de la majorité, le projet 
de texte reste en deçà des attentes. Il a 
permis d’unir les partis de l’opposition et 
sortir avec une position commune rejetant 
la version actuelle de l’avant-projet de la 

• La personnalité du président 
est déterminante

• Avec des moyens limités, le 
bilan de certaines régions reste 
positif 

• Notamment en matière de 
désenclavement du monde rural  

 COQUILLE vide, chambre d’en-
registrement, opportunité de voyages… 
autant de griefs avancés pour qualifier 
l’expérience des régions. «Il ne faut pas gé-
néraliser, le bilan de certaines reste toutefois 
encourageant en dépit de moyens financiers 
et humains limités», tient à nuancer un ex-
SG d’une grande région du Royaume. Ce 
dernier rappelle que pour qu’une région 
marche bien, il faut que deux conditions 
soient remplies en plus des moyens finan-
ciers. Une bonne entente entre le wali et le 
président de la région. Et que ce dernier doit 
avoir un profil de leadership et une compé-
tence dans la gestion des affaires. 

Notre source rappelle, à ce titre, les cas 
notamment de Aziz Akhannouch et Ab-
delali Doumou, ex-présidents des régions 
respectivement de Souss-Massa-Draâ et 
Marrakech, Ali Belhaj actuellement à la 
tête de la région de l’Oriental et Said Ch-
baâtou pour celle de Meknès–Tafilalet qui 
occupe également le poste de président de 
l’association des régions. Concernant les 
moyens financiers, ce dernier rappelle que 
le budget moyen d’une région est d’envi-
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loi organique. Ils ont même menacé de boy-
cotter les prochaines échéances électorales 
«au cas où les conditions essentielles ga-
rantissant leur succès et leur transparence 
ne seraient pas respectées». Cette position 
a été matérialisée par la publication d’un 
mémorandum commun signé par les partis 
de l’opposition, à savoir: PAM, PI, USFP et 
l’UC. Premièrement, on soulève l’absence 
d’un préambule qui devrait expliquer les 
raisons définissant les choix fondamentaux 
de la loi organique. «On reproche égale-
ment au gouvernement de ne pas prendre 
en considération nos propositions formu-
lées à la Commission consultative de la ré-
gionalisation», ajoute Soufiane Khayrate, 
membre du bureau politique de l’USFP. Il 
insiste aussi sur le fait que dans le projet de 
texte la relation entre l’institution du pré-
sident de la région et l’autorité de tutelle 
est en faveur de cette dernière. Concernant 
ce point, Said Chbaâtou, membre du bu-
reau politique de l’USFP et président de la 
région de Meknès-Tafilalet, a un avis per-

ron 60 millions de DH par an. Presque la 
majorité sous forme de transferts de budget 
de l’Etat, à cela s’ajoutent des taxes portant 
sur quelques activités: carrières, chasse… 

Mais certaines régions ont pu mobiliser 
des ressources financières supplémentaires 
importantes via des partenariats avec des 
départements publics et privés nationaux 
et étrangers pour la réalisation de certains 
projets portant notamment sur le désencla-
vement du monde rural. «Notre région a pu 
réaliser avec d’autres partenaires un bon 
travail en matière d’électrification, ce qui 
a permis d’atteindre un taux de couverture 
de plus de 95%», se félicite Chbaâtou. Le 
même constat est valable pour l’eau potable 
et la construction de routes rurales. «En par-
tenariat avec le département de l’Equipe-
ment, on a doublé la route reliant Meknès 

sonnel particulier. La priorité pour lui n’est 
pas de transférer le pouvoir d’ordonnateur 
du wali au président, mais plutôt d’impli-
quer réellement les élus dans l’élaboration 

des politiques publiques territoriales. Mais 
Chbaâtou pointe du doigt le mode de scru-
tin proposé qui, selon lui, n’est pas en fait 
direct. Pour qu’il le soit, «il faut que le ter-
ritoire d’élection soit régional, ce qui per-
mettra d’avoir un lien entre le territoire où 
l’élu est tenu de travailler et celui sur lequel 
il sera sanctionné politiquement», recom-
mande le responsable de l’USFP. «L’oppo-
sition affichée par les partis de l’opposition 

à El Hajeb et on a construit 11 salles cou-
vertes de sports au niveau de la région», 
ajoute Chbaâtou. Ce dernier tient à rappeler 
les actions menées sur le plan de la santé 
avec l’acquisition de 30 ambulances pour 
les communes et la prise en charge cette an-
née des frais de 6 opérations à cœur ouvert 
au profit de malades nécessiteux. «Notre 
région a mobilisé près de 150 millions de 
DH pour contribuer avec d’autres parte-
naires à la réalisation d’un programme pour 
le désenclavement du monde rural: électri-
fication, eau potable, pistes, équipements 
sociaux...», indique un responsable de la 
région de Rabat. Près de 140 millions de 
DH seront mobilisés pour la contribution à 
la réalisation d’un deuxième programme.o
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est largement justifiée par leurs attentes en 
matière de réforme régionale», explique 
Abdallah Harsi, professeur de droit public. 
Pour lui, «la médiatisation du concept de 

régionalisation avancée a été tellement 
forte, et l’expression a largement circulé, 
au point que tous les observateurs s’atten-
daient à un modèle de régionalisation qu’ils 
ne retrouvent pas dans le projet actuel». 
Mais le plus surprenant, c’est que même 
les partis au gouvernement et à leur tête le 
PJD jugent ce texte incomplet. «Notre parti 
est pour l’élaboration d’une seule loi orga-
nique sous forme de code dédié aux collec-
tivités territoriales depuis la commune, en 
passant par la province jusqu’à la région», 
avance Said Khairoun, parlementaire du 
PJD et président de la Commission des fi-
nances et de développement économique 
de la première Chambre des représentants. 
Pour lui, un seul texte va permettre de dé-
finir clairement les attributions et les do-
maines de compétence de chaque collec-
tivité territoriale et éviter par conséquent 
les interférences entre elles. Khairoun rap-
pelle qu’en plus du projet sur la région, le 
gouvernement a remis aux partis politique 
pour examen deux autres textes l’un sur 
les collectivités territoriales et l’autre sur le 
renouvellement des listes électorales. 

Pour l’élection du président de la ré-
gion, le PJD est pour l’adoption d’une liste 
régionale avec une représentativité préfec-
torale. Le président doit être élu parmi les 
trois premières listes gagnantes. «Il faut 
assurer à la région un financement im-
portant pour lui permettre de réaliser ses 
projets de développement», ajoute Khai-
roun. Pour sa part, Anas Doukkali, parle-
mentaire et membre du bureau politique 
du PPS, constate que la libre administration 
n’est pas consacrée par le projet de texte 
sur la région. «Nous pensons que ce projet 
a mis beaucoup de verrous pour aboutir à 
cet objectif dans la mesure où il renforce 
la position du wali», explique Doukkali. 
Ce dernier rappelle la proposition de son 
parti qui consiste à laisser l’initiative et la 
libre décision entre les mains des élus et de 
renforcer parallèlement les pouvoirs de la 
justice et son champ d’intervention notam-
ment en matière de gestion de conflits entre 
les élus et le wali. o
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➨➨➨

POUR Chbaâtou, il aurait été plus intéressant d’avoir une chronologie dans 
la promulgation des lois en commençant tout d’abord par une charte sur la décon-
centration. Cela va permettre aux représentants de différents départements d’avoir 
les prérogatives et les compétences qui leur permettent de décider au niveau d’un 
territoire. Et l’adoption de la loi organique sur la région devrait se faire avant celle 
de Finances. o

Hiérarchisation
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AnAlyse

• Election au suffrage direct, 
renforcement du rôle du prési-
dent… les nouveautés

• Mais la relation entre wali et 
président reste ambiguë

• Le déficit de l’élite locale pose 
problème  

- L’Economiste: A votre avis, l’avant-
projet de la loi organique relatif à la 
région pourrait contribuer à la mise en 
place d’une décentralisation avancée? 

- Abdallah Harsi: Si l’on compare le 
présent projet de texte à la loi qui régit la ré-
gion actuellement, on peut dire que le projet 
instaure une régionalisation plus avancée 
dans trois domaines particuliers. Il s’agit 
de l’élection au suffrage direct des conseils 
régionaux, l’attribution au président du 

conseil régional de la qualité d’autorité exé-
cutive, et l’attribution à la région du pouvoir 
réglementaire, la transformation du contrôle 
du pouvoir central en un contrôle de légalité, 
avec intervention, en cas de désaccord, de la 
justice administrative. Cependant, l’avant-
projet demeure, sur d’autres points, en-deçà 
de ce que les acteurs concernés et les ob-
servateurs intéressés espéraient. En effet, 
le texte sur la région est demeuré fidèle à 
l’approche prudente et progressive qui a été 
celle du législateur marocain en matière de 
décentralisation depuis 1960 jusqu’à nos 
jours.

- Est-ce que le projet de loi va atténuer 
l’effet de la tutelle sur les collectivités ter-
ritoriales?

- Le projet de texte ne parle pas de tu-
telle, mais de «contrôle administratif de la 
légalité des délibérations et décisions» (cha-
pitre III de la deuxième partie). Le contrôle 
d’opportunité n’a cependant pas disparu 
comme on pourrait le croire à la lecture de 
l’intitulé du chapitre III. En effet, le projet 

organise trois systèmes de contrôle, dont 
les deux premiers concernent la légalité 
(articles 101 et 102), et le troisième l’op-
portunité. Dans ce dernier cas, les décisions 
du conseil régional relatives à certains do-
maines de compétence, considérés comme 
particulièrement importants, sont soumises 
à un système de visa, qui ressemble fort à 
un contrôle a priori. Parmi ces domaines, on 
retient notamment le budget, le plan de dé-
veloppement régional et la plan régional 
d’aménagement du territoire. 

Le visa doit être accordé par 
le wali de la région si ce dernier 
ne manifeste pas son opposition 
dans un délai de 20 jours. Mais 
le texte ne dit rien sur le sort ré-
servé à ces décisions si le visa 
n’est pas accordé et n’instaure 
pas une procédure de déféré au 
tribunal administratif, ni aucune 
autre procédure en cas de litige. Il 
s’agit donc bien d’un contrôle d’op-
portunité (art. 103).

- Comment peut-on améliorer ce 
projet  pour aboutir à une auto-orga-
nisation et une gestion libre par les 
régions?

- L’auto-organisation est l’un 
des attributs du principe de libre 
administration. Dans le pro-
jet actuel, l’auto-organisation 
n’existe pas. Certains aspects 
importants de l’organisation 
administrative interne de la 
région sont fixés d’avance 
par le projet, et la région 
n’est pas compétente pour 
les modifier. Il s’agit par 
exemple des commissions 
permanentes obligatoires. Et 
l’organigramme de la région est  déterminé 
par décision du ministre de l’Intérieur,  la 
direction générale des services de la région 
est créée par le projet et dirigée par un DG 
nommé par le pouvoir central. A signaler 
également que l’exécution des projets de 
la région est placée entre les mains d’une 
agence régionale d’exécution des projets 
prévue par le projet de loi organique. Son 
directeur est nommé par le pouvoir central, 
alors que cette agence est financée par la 
région. Le président de la région nomme 
aux autres emplois, mais il ne peut ni créer 
ni supprimer des postes.

 

Projet de loi organique sur la région 

Les avancées et les limites 
- Au-delà des textes, la pratique sur le 

terrain a montré un déficit alarmant au 
niveau de la qualité de l’élite politique lo-
cale. Ne pensez-vous pas que cela repré-
sente un sérieux obstacle pour le dévelop-
pement de la régionalisation au Maroc?

- En matière de réformes importantes, 
comme celle de la régionalisation, on se 
trouve presque toujours devant une même 
question: faut-il attendre que les acteurs qui 

vont appliquer la réforme soient 
prêts (et sur quels critères 

peut-on les juger?) 
pour engager la ré-
forme. Ou bien faut-
il réformer et avancer 
(même prudemment) 
et espérer dans cette 
expérience que la 
réforme réussira au 

moins en partie grâce 
à l’accumulation réa-

lisée en matière de 
gestion territo-

riale? Les ré-
dacteurs du 

projet 

estiment, semble-t-il, que malgré les pro-
blèmes qui apparaissent de temps à autre 
dans la gestion locale, on ne peut préju-
ger de l’avenir. D’autre part, il ne faut pas 
oublier que le contexte politique et consti-
tutionnel actuel est différent et instaure 
comme principe le lien entre responsabilité 
et reddition des comptes.o 

Propos recueillis par  
Noureddine EL AISSI  

Pour Abdallah Harsi, professeur de droit public à l’Uni-
versité de Fès, le projet de texte sur la région est demeuré 
fidèle à l’approche prudente et progressive qui a été celle 
du législateur marocain en matière de décentralisation 
depuis 1960 jusqu’à nos jours (Ph. privée)
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